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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine a sa 7388 e seance, le 18 fevrier 2015, la 
question intitulee « La situation au Burundi », son President a fait en son nom la 
declaration suivante : 

« Conformement a la resolution 2137 (2014) du Conseil de securite, le 
mandat du Bureau des Nations Unies au Burundi (BNUB) s’est acheve le 
31 decembre 2014. Le Conseil salue la contribution que le BNUB a apportee 
inlassablement a la paix, la democratic et la stabilite au Burundi au cours des 
quatre dernieres annees. II felicite le Representant special du Secretaire 
general, Parfait Onanga-Anyanga, pour le role que celui-ci a joue a cet egard, 
notamment en facilitant le dialogue entre les differents acteurs politiques du 
pays. II accueille avec satisfaction le rapport final du Secretaire general sur le 
BNUB (S/2015/36). 

Le Conseil salue les progres significatifs que le Burundi a realises depuis 
la conclusion de 1’Accord d’Arusha, en 2000, particulierement ceux accomplis 
sur la voie du retablissement de la securite et de la stabilite sur son territoire. 
II note que l’esprit d’Arusha a permis au pays de connaitre pres d’une 
decennie de paix. II se felicite que le Burundi contribue et participe activement 
aux operations de maintien de la paix des Nations Unies et de l’Union 
africaine, en particulier en Somalie et en Republique centrafricaine. 

Le Conseil releve qu’un certain nombre de difficultes doivent encore etre 
surmontees pour rendre ces progres irreversibles, en particulier dans la 
perspective des elections de 2015. Le Conseil souligne a cet egard toute 
l’importance de tenir des elections libres, transparentes, credibles, pacifiques 
et ouvertes a tous, et d’y accorder une attention soutenue. II apprecie 
Lengagement que les partenaires internationaux et regionaux, y compris 
l’Union africaine, continuent d’apporter au programme de reforme et au 
processus electoral du Burundi. 

Le Conseil s’inquiete des recents evenements qui se sont produits dans la 
province de Cibitoke, condamnant fermement toute tentative visant a atteindre 
des objectifs politiques par la violence, et souligne qu’il importe de garantir le 
deroulement pacifique des elections. Le Conseil est profondement preoccupe 
par le grand nombre de victimes signalees suite a ces incidents, attend avec 
interet les resultats d’une enquete impartiale par le Gouvernement, et souligne 
qu’il faut que cette enquete soit independante et impartiale, et menee par des 
institutions nationales competentes. 
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Le Conseil salue l’adoption a l’unanimite du Code electoral en 2014, 
ainsi que 1’adoption de la feuille de route electorate et la signature du code de 
conduite pour les partis et les acteurs politiques, facilities par le BNUB. 

Le Conseil prend acte de 1’engagement pris par le Gouvernement 
burundais de faire respecter le code de conduite et de mettre en oeuvre la 
feuille de route electorale. II se dit preoccupe par les actes d’intimidation et de 
harcelement, les violences a caractere politique, les arrestations et detentions 
arbitrages et les autres restrictions a l’exercice du droit a la liberte 
d’expression et du droit de reunion pacifique qui lui ont ete signales. II 
encourage le Gouvernement a faire davantage pour menager un espace a tous 
les partis politiques, y compris ceux de 1’opposition extraparlementaire, et 
ameliorer le dialogue entre tous les acteurs politiques de maniere a instaurer 
un climat de liberte et d’ouverture propice a la tenue des elections de 2015, et 
demande egalement au Gouvernement burundais de veiller a ce que les 
femmes puissent participer pleinement et effectivement aux differents stades 
du processus electoral. 

Le Conseil apprecie le travail de la Commission electorale nationale 
independante, et souligne qu’il importe de garantir l’independance et 
1’impartiality de cette institution et de ses organes provinciaux et communaux, 
ainsi que leur engagement avec 1’ensemble des partenaires pour permettre a 
tous les citoyens et candidats du pays de prendre part au processus electoral de 
maniere inclusive. 

Le Conseil se felicite des mesures recemment prises par la Commission 
electorale nationale independante pour etablir un dialogue avec les parties 
prenantes aux elections et repondre a certaines de leurs preoccupations, et 
souligne a quel point il est crucial qu’elle continue de faire le necessaire pour 
renforcer la confiance du public dans le processus electoral. II encourage 
egalement l’opposition a jouer son role et a participer au processus jusqu’a son 
terme, en recourant a des voies pacifiques et democratiques pour resoudre tout 
litige electoral. 

Le Conseil prend note de 1’atelier electoral que la Commission electorale 
nationale independante a organise a Bujumbura le 29 janvier 2015, auquel ont 
participe des representants du Gouvernement, des partis politiques, de la 
societe civile, des entites religieuses ainsi que des partenaires techniques et 
financiers internationaux, pour repondre aux importantes irregularites 
signalees lors du processus d’enrolement des electeurs, qui s’etait deroule du 
24 novembre au 12decembre 2014. II engage le Gouvernement burundais et la 
Commission electorale nationale independante a continuer de collaborer avec 
les parties interessees pour garantir la credibility et le caractere inclusif des 
prochaines elections. 

Le Conseil se felicite du deployment le l er janvier 2015, des le terme du 
mandat du BNUB, de la Mission electorale des Nations Unies au Burundi 
(MENUB), placee sous la direction de l’Envoye special du Secretaire general et 
Chef de la Mission, M. Cassam Uteem. II rappelle que, conformement a sa 
resolution 2137 (2014), la Mission a pour mandat de suivre le processus electoral 
au Burundi et d’en rendre compte avant, pendant et apres les elections, et demande 
au Gouvernement burundais, a la Commission electorale nationale independante et 
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a toutes les parties prenantes aux elections de cooperer etroitement avec la 
MENUB a cet effet. 

Le Conseil note les efforts faits par le Gouvernement burundais pour 
ameliorer la situation des droits de rhomme dans le pays et prend acte des 
informations faisant etat d’un recul des executions extrajudiciaires, des actes de 
torture et de mauvais traitement, et des violences a caractere politique commises 
par des mouvements de jeunes affilies a des partis politiques, tout en se disant 
preoccupe par certains evenements recents et exhortant le Gouvernement a 
reprendre la dynamique precedente. 

Le Conseil se dit preoccupe par les restrictions imposees a la liberte 
d’expression et d’opinion et a la liberte de reunion et dissociation pacifiques, 
ainsi que par les menaces qui continuent de peser sur les journalistes et les 
representants de la societe civile, notamment ceux qui travaillent dans le 
domaine des droits de rhomme. II demande au Gouvernement burundais de 
prendre toutes les mesures appropriees pour garantir l’exercice de ces droits 
fondamentaux et assurer la protection des acteurs de la societe civile, 
notamment ceux qui travaillent dans le domaine des droits de l’homme, de 
sorte que le processus electoral soit inclusif et credible. II se dit egalement 
preoccupe par l’insuffisance des progres accomplis sur le front de la lutte 
contre l’impunite et demande au Gouvernement burundais de faire davantage 
pour que toutes les violations des droits de l’homme et les atteintes a ces droits 
fassent l’objet d’enquetes approfondies et que les auteurs de ces actes aient a 
rendre des comptes. 

Le Conseil se felicite du role croissant joue par la Commission nationale 
independante des droits de l’homme dans la conduite des efforts nationaux en 
faveur de la protection des droits de rhomme et demande aux autorites 
burundaises de garantir son independance. 

Le Conseil accueille favorablement l’ouverture d’un bureau autonome du 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme au Burundi dote d’un mandat 
ambitieux consistant a surveiller et denoncer les violations des droits de 
l’homme et aider le Gouvernement burundais a s’acquitter de ses obligations en 
matiere de droit international des droits de l’homme. Le Conseil engage la 
communaute internationale a preter appui au Bureau, notamment en lui allouant 
les ressources dont il a besoin. 

Le Conseil note que le Burundi demeure l’un des pays les plus pauvres 
du monde et insiste sur l’importance cruciale de la lutte contre la pauvrete. A 
cet egard, il appelle le Gouvernement a faire des progres sur la voie du 
developpement et des reformes economiques pour en renforcer la stabilite 
macroeconomique, notamment la politique de tolerance zero a 1’egard de la 
corruption, et demande que ces efforts consistent egalement a amener les 
personnes qui enfreignent cette politique a repondre de leurs actes. 

Le Conseil souligne qu’il importe que le systeme des Nations Unies et la 
communaute internationale, y compris les institutions financieres 
internationales et les partenaires de developpement du Burundi, continuent 
d’appuyer les efforts deployes en faveur de la consolidation de la paix et du 
developpement a long terme du pays. A cet egard, il se felicite de la tenue de 
la table ronde organisee a Bujumbura les 11 et 12 decembre 2014, et demande 
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au Gouvernement burundais et aux partenaires internationaux et regionaux 
d’honorer pleinement les engagements reciproques enonces dans le 
communique conjoint publie a Tissue de la reunion. 

Le Conseil salue la mobilisation constante de la formation Burundi de la 
Commission de consolidation de la paix et encourage la poursuite de la 
cooperation constructive etablie entre le Gouvernement burundais et la 
Commission, tout en se felicitant de la contribution du Fonds pour la 
consolidation de la paix aux efforts de consolidation de la paix au Burundi. 

Le Conseil engage de nouveau l’equipe de pays des Nations Unies et les 
entites des Nations Unies qui la composent a intensifier leurs activites dans le 
cadre du plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au developpement, et invite 
le Secretaire general a faire en sorte que la transition vers le modele de gestion 
du Coordonnateur resident et de l’equipe de pays des Nations Unies se fasse 
en douceur. 

Le Conseil souligne la necessite de traiter les implications du depart du 
BNUB telles que definies dans le Plan commun de transition adopte par le 
Groupe de pilotage de la transition, en particulier pour ce qui est du dialogue 
politique, des activites de facilitation et de sensibilisation a haut niveau, et des 
droits de l’homme. II rappelle que, dans sa resolution 2137 (2014), il a 
demande a la MENUB de rendre compte de ses travaux, en tant que de besoin, 
au Secretaire general, a charge pour celui-ci de lui en rendre compte, avant, 
pendant et apres les elections et il rappelle egalement qu’il a demande au 
Secretaire general de lui presenter un rapport tous les six mois jusqu’apres les 
elections de 2015. » 
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